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  AVANT-PROPOS




   




  Les éditions Myriel font ici paraître le second tome de Histoire de la révolution de 1848 d’Alphonse de Lamartine. Moins long, tout aussi engagé que le premier tome, ce second opus montre un Lamartine toujours plus lucide de ce que furent les grandes réalisations, les grandes espérances, mais aussi les erreurs du printemps français de 1848. Donnant voix à toutes choses et à tout le monde, Lamartine y décortique le formidable écheveau des responsabilités, des actes et des attentes des acteurs de l’évènement. Mais, avant cela, il nous semble bon de mieux connaître notre auteur. Qui était l’homme ayant entrepris pareil livre ?




  Le Lamartine écrivant sur Février 1848 est déjà un homme mort pour la politique, pour le moins au niveau national. C’est un homme vaincu, un être revenu, comme après-coup, après la cinglante épreuve de l’humiliation politique que fut, pour lui, l’élection présidentielle de 1848. Inéluctablement, les pages qui suivront en seront marquées : il s’agira ici de se souvenir, de chercher à expliquer, à dire ce qui fut, en terme d’évènements ; histoire de mieux pouvoir donner à penser, de correctement se donner à comprendre dans toute l’entièreté de son rôle politique ; rôle conséquent pour ce qui est du Lamartine de 1848.




  Immanquablement donc, ce que Lamartine met ici à la narration, c’est un peu une nostalgie, c’est le complet rôle d’un apogée politique, le descriptif d’un grandiose en influence.




   




  **




  Qu’on en juge, de fait. Alphonse-Marie-Louis de Prat de Lamartine, de son nom complet, né à Mâcon, le 21 octobre 1790, est fils de la noblesse. Parcours politique faisant, il finira républicain, libéral, antiesclavagiste, se détournant de l’hérédité portant au pouvoir, allant jusqu’à se présenter à l’élection présidentielle, plus haute des fonctions que l’élection, nouvel instrument de sélection politique, confère.




  Mais avant cela que d’implication politique, que de combats ; les tergiversations de ses jeunes années s’achevant à l’âge de 43 ans, lorsqu’il devient député du Nord, sous étiquette légitimiste, tout de même. L’homme y est pleinement, dirions-nous : il se donne à la grande affaire politique du premier XIXème siècle français. La chose vaut aventure, elle exige tant et tant de compréhensions, le sentiment noble de ce qu’exige l’Histoire pour objectif à atteindre. Le parcours politique de Lamartine, ses hésitations, comme autant d’embardées, n’y seront que le reflet des incertitudes du temps.




  Fils de Pierre de Lamartine, seigneur, chevalier de Prat, capitaine au régiment Dauphin-cavalerie et d’Alix des Roys, fille de l’intendant général de M. d’Orléans, enfant élevée « avec le roi Louis-Philippe », selon les précisions mêmes de son fils1 ; Lamartine démarre la politique du côté légitimiste, origines obligent. Plus qu’un démarrage, ses débuts frôlent la quasi-anecdote historique. C’est en passager clandestin d’une maraude triste qu’il aborde le monument politique du siècle commençant ; le jeune Lamartine devenant, à tout juste vingt-quatre ans, garde du corps de Louis XVIII, lors de la première Restauration (avril 1814 — mars 1815). L’expérience ne durera pas, comme le régime : pendant les Cent-jours, il fuit loin de Gand, préférant un refuge en Suisse. S’en suivra un ralliement à l’Orléanisme au début des années 1830, un retour vers le Légitimisme la décennie finissant à peine ; avant, in fine, d’entamer une longue dérive vers des positions toujours plus libérales ; ceci l’amenant doucement vers les plus hautes responsabilités politiques entre février et mai 1848.




   




  **




  Ainsi, le Lamartine acteur politique de la fin de la Monarchie de Juillet n’est-il pas tant que ça novice !! Député sans interruption entre 1833 et 1851, ancien Président du Conseil général de Saône-et-Loire, et toujours en exercice à ce poste lorsque se déclenche Février 1848, conseiller général, conseiller municipal, avant cela ; l’homme est aguerri à la chose politique : l’année 1848 se chargeant d’en incarner l’apogée, le triomphe.




  Incontestablement, Lamartine s’impose en 1848, il est arbitre des divergences politiques fracturant le gouvernement provisoire ; un seul homme pouvant l’y disputer le privilège de la concorde au sein du gouvernement provisoire : Ledru-Rollin. En effet, qu’on en juge, là encore. Ce gouvernement compte une figure tutélaire, comme une autorité morale qu’un âge canonique rend tout à la fois fort par influences et inapte en politique. Cet homme, c’est Dupont de L’Eure2, homme octogénaire dans un siècle à l’espérance de vie inférieure de moitié à son âge du moment. Dupont de l’Eure, avocat de formation, c’est l’homme du liant historique : il fut député plus de cinquante ans plus tôt, lors de la première République, sous la Révolution française. La chose tout aussi surprenante que symbolique assurait à Dupont de l’Eure la prééminence sur le gouvernement ; prééminence des plus théoriques, convenons-en. À ses côtés, on trouve les socialistes Louis Blanc et Albert3, sorte d’aile gauche du gouvernement, gage en radicalité, mais surtout hommes à abattre pour les autres membres du gouvernement, tous ou presque opposants politiques à ces hommes-là. Blanc-Albert, c’est un peu un duo de clones pour les contemporains, le second répondant souvent du premier, par son mimétisme, ses similitudes de points de vue. À côté d’eux, répond le duo Ledru-Rollin — Flocon4, se rattachant, lui, au républicanisme radical ; Ledru-Rollin ne manquant jamais de faire valoir son rôle de toute première importance dans la campagne des banquets ayant abouti à la Révolution de 1848. Autres membres de ce gouvernement provisoire : les républicains libéraux : Marie5, Crémieux6, Arago7, Garnier-Pagès8, Marrrast9, groupe auquel se rattache Dupont de l’Eure dont nous avons déjà parlé. Franchement hostiles au Socialisme, ces hommes sont en quelque sorte l’aile droitière du gouvernement, se chargeant de contrebalancer les propositions socialistes qu’appuient les mouvements de foule. Les camps sont ici posés, ils sont comme logiques en propositions tout autant qu’en idéaux. Ce qu’attend l’aile libérale de la Révolution, c’est une libéralisation économique se poursuivant, une liberté politique toute bourgeoise en complément. Inversement, un Louis Blanc, tout autant que les faubourgs parisiens se portent, eux, vers une République bien plus « sociale » : Liberté politique d’accord, mais pas sans l’interventionnisme en assurant la réalisation formelle.




  Et Lamartine, dans tout ça, homme emprunt de Catholicisme social, enfant élevé dans la foi, ayant, peu à peu, évolué vers un Déisme se chargeant d’exigences sociales, entend trouver la réconciliation entre ces différents courants. C’est en cela que Lamartine s’impose, par la tempérance du juge à la manœuvre. Son influence, tout arbitrale, dirions-nous, se concurrence par celle d’un Ledru-Rollin, mais selon des logiques différentes. Ledru-Rollin, c’est l’autorité par l’Histoire, la sincérité de son combat ne pouvant s’attaquer ; quand son opulence, la fortune de l’avocat étant immense, rend possible un républicanisme conciliant les attentes bourgeoises et la radicalité de la rue. Face à cela, Lamartine fait figure de tempérance, il est l’homme du compromis par la réflexion.




   




  **




  Commencée en février 1848, l’aventure connait une évolution d’importance le 10 mai 1848, lorsque le Gouvernement provisoire10 est remplacé par une commission exécutive. Lamartine y siègera, avec les mêmes hommes, s’entend, les socialistes Blanc et Albert mis à part, bien sûr : l’aile droite aura triomphé : Février 1848 aura fini par mourir, trouvant dans une deuxième révolution, celle de juin 1848, le soin de s’en laisser souvenir.




  Les détails de toute cette aventure nous sont dès lors pleinement connus afin d’aborder comme il se doit la lecture de ce texte : 22-24 février 1848 : Révolution à Paris ; 24 février : Formation du gouvernement provisoire ; 25 février : maintien du drapeau tricolore au détriment du drapeau rouge, combat où l’importance de Lamartine est fondamentale ; 23 avril : élection de l’Assemblée constituante ; 9 mai : fin du Gouvernement provisoire ; 23-26 juin : insurrection ouvrière à Paris ; 4 novembre : vote de la Constitution ; 10 décembre : élection triomphale11 de Louis-Napoléon Bonaparte au poste de président de la République.




  Lamartine, crédité de 0,23 % des voix (!!!)12 y voit sa carrière politique définitivement ruinée : commence pour lui l’exil intérieur auquel le condamnera, définitivement, le coup d’État de 185113. Après le 2 décembre, il perd la députation du Loiret, lui l’homme aux 10 départements gagnés en 184814 ; ne retrouvant, par la suite, plus aucune fonction politique d’importance nationale15.




  Bonne lecture.




  Le directeur de collection.




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




  Quilibet nautarum , rectorumque tranquilo mari gubernare potest: ubi saeva ortu terapestu est, ac turbato mari, vento rapitur navis, tûm viris opus est.




  (Discours de Fabius au Sénat.)
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  I




   




  L’enthousiasme avait saisi le peuple tout entier depuis que le gouvernement avait arrêté le sang, protégé les personnes, sauvé les propriétés, proclamé la république et repoussé les symboles de la terreur et de l’anarchie. La concorde était rentrée à sa voix dans le cœur des citoyens, la joie jaillissait des physionomies, la fraternité des paroles se traduisait en actes, la révolution ressemblait à une fête plutôt qu’à une catastrophe.




  Le gouvernement était secondé dans ses mesures par les trois plus puissantes passions du cœur de l’homme, la peur, l’espérance et l’enthousiasme. Les classes riches, aisées, bourgeoises, propriétaires, industrielles, commerçantes, avaient justement tremble que l’écroulement du trône et le nom de république ne fussent le signal des spoliations, des massacres, des échafauds, dont le souvenir s’était confondu depuis cinquante ans avec limage des institutions républicaines : ces classes s’étonnaient jusqu’à l’attendrissement, de voir et d’entendre des programmes et des décrets qui répudiaient hautement toute analogie et toute parenté entre les deux républiques, elles oubliaient pour un moment les avantages, les monopoles, les emplois publics, les émoluments, les faveurs quelles perdaient à la chute de la royauté de juillet, elles ne pensaient qu’à la sécurité que le gouvernement leur assurait pour leur titre et pour leur fortune, elles se ralliaient, elles se pressaient autour du gouvernement nouveau comme les naufragés sur un débris, elles affluaient à l’Hôtel de Ville, elles offraient leurs bourses, leurs bras, leurs cœurs aux hommes qui s’étaient jetés au timon pour sauver la société de l’abîme, elles se résignaient à la république pourvu que la république fût le salut de tous.




  Le peuple propriétaire ou industriel qui vit d’ordre, de crédit, d’échange, de travail, avait eu les mêmes craintes et partageait les mêmes sentiments les prolétaires, les ouvriers, les travailleurs, qui n’ont pour capital que leurs bras, pour les revenus que leur salaire, pour patrimoine social que leur moralité et leur économie, étaient fanatisés de reconnaissance et d’espérance pour une révolution qui les élevait au rang de citoyens, qui leur restituait leur juste part de droit social et de souveraineté politique. Ils sentaient que leur sort était désormais dans leurs mains.




  La république, en faisant asseoir dans ses conseils des représentants choisis par eux, et quelquefois choisis parmi eux, leur promettait une ère d’égalité, de justice et de providence pour une classe immense et déshéritée longtemps de toute participation aux lois. Ils n’exagéraient néanmoins alors ni leurs griefs, ni leurs parts, ni leurs exigences. Ils proclamaient hautement le respect des propriétés, l’inviolabilité des capitaux, la libre appréciation des salaires entre le travailleur et le fabricant qui les proportionne à son bénéfice, on peut dire que la société avait l’intelligence d’elle-même. Une masse incalculable de raison, de lumière, de modération dans les désirs, et de moralité religieuse était entrée depuis un demi-siècle par tous les pores dans ce fond de la population, non seulement elle se calmait, se résignait, se reclassait à la voix d’un gouvernement sans armes ; mais elle prenait les armes pour lui, elle lui donnait du temps, elle lui attestait sa patience, elle se contentait d’un demi-salaire dans ses ateliers libres ou d’unifiable secours alimentaire dans les ateliers nationaux ouverts par les mairies de Paris, quelques-uns même refusaient avec désintéressement ce salaire de détresse pour ne pas aggraver les charges de la république, d’autres allaient plus loin ; ils se réunissaient par corps de métiers, sous la seule impulsion du patriotisme ; ils se cotisaient eux-mêmes et apportaient, d’heure en heure, au gouvernement l’impôt volontaire retranché sur leur pain, la dîme de leurs sueurs. Ils le faisaient sans ostentation, avec vertu, avec larmes, quiconque les a vus alors, ne désespérera jamais d’un pareil peuple. C’est le cœur du pays. Il suffit de le toucher pour qu’il en sorte des trésors de désintéressement, de résignation et de courage. L’espérance les gouvernait




   




   




  
II




   




  Enfin l’audace avec laquelle quelques hommes désintéressés d’ambition avaient joué leur vie en se précipitant à la tête du peuple à l’Hôtel de Ville pour prévenir l’anarchie et pour sauver à la fois la révolution et la société ; la résistance désespérée et victorieuse de ces hommes au drapeau rouge, à la terreur, aux excès, aux démences qu’on était venu leur commander ; tout cela avait inspiré une véritable déférence pour eux à toutes les parties saines de la population. Les scènes dramatiques de l’Hôtel de Ville, dont cent mille témoins avaient répandu et exagéré les récits dans Paris et dans les départements, avaient montré à la nation quelle n’avait pas à sa tête de faibles jouets des séditions, mais des hommes capables de les affronter et de les vaincre, ces journées où quelques hommes luttaient contre des masses années sans fléchir, avaient inspiré confiance et donné une immense autorité au gouvernement provisoire. Il avait consolidé sa popularité en la jouant, elle n’était qu’un souffle, elle était devenue à l’Hôtel de Ville un pouvoir. Le nom de Lamartine, d’abord le moins populaire dans la masse du peuple de Paris, s’était profondément imprimé dans l’imagination publique par ses actes et par ses paroles, sa popularité gagnait, au lieu de s’user à la résistance, elle devenait pour le peuple qui le voyait et qui l’entendait sans cesse une sorte d’inviolabilité : la faveur publique qui aplanit tout soutenait le gouvernement sur tant d’abîmes.




  Tout semblait rentrer de soi-même dans la légalité, dans la raison, dans la mesure, dans l’ordre, par cette force occulte qui porte les nations à se relever aussitôt quelles sont tombées. L’instinct organisateur des agrégations humaines que les matérialistes appellent habitude de la société, que l’histoire appelle civilisation, et que le philosophe appelle de son vrai nom : Loi divine de notre nature, doigt de Dieu. Il ne fut jamais plus visible à l’esprit et presque à l’œil de l’homme religieux que dans cette crise où un peuple sans gouvernement fut à lui-même son propre maître, sa propre force et sa propre loi.




   




   




  
III




   




  Mais pendant que l’ancien gouvernement se retirait du sol et que le gouvernement nouveau s’installait à l’intérieur, l’Europe entière pesait par la pensée sur le gouvernement provisoire, il était temps de s’en occuper, jusque-là la révolution, la république, les mesures contre la guerre civile, l’acceptation du régime nouveau par les départements, par la flotte, par l’armée, par l’Algérie ; le rétablissement laborieux de l’ordre dans Paris, l’alimentation de cette capitale, la création d’ateliers, l’organisation de secours pour trois millions de bouches sans pain, la réorganisation du ministère, les mesures préparatoires pour la formation de la nouvelle garde nationale devant encadrer tout le peuple domicilié, enfin le réseau tout entier de l’administration à renouer et à étendre sur un pays de tant de millions d’âmes ; le Trésor à vider et à remplir tous les jours, l’armée à compléter, les frontières à couvrir, les ports à surveiller, les harangues, les conseils, les députations tumultueuses, les assauts séditieux à recevoir, à repousser, au foyer sans cesse encombre sans cesse dévorant de l’Hôtel de Ville, avaient absorbé le gouvernement le jour et la nuit.




   




   




  
IV




   




  Ce ne fut que le sixième jour dans la soirée que Lamartine put quitter l’Hôtel de Ville pour aller prendre possession du ministère des Affaires étrangères. Le ministre de l’Intérieur et les autres ministres, qui étaient à la fois membres du gouvernement chargés des immenses détails de l’administration et de leurs diverses attributions plus urgentes, avaient pris dès le 24 au soir la direction de leurs départements, les affaires étrangères pouvaient attendre sans inconvénient que la France fût rassise, la présence du ministre en contact plus perpétuel avec le peuple avait été plus nécessaire au foyer de la révolution que dans le cabinet de son hôtel.




  Le 27. Il avait nommé M. Bastide sous-secrétaire d’État de son ministère. Il l’avait prié d’aller en son nom faire évacuer l’Hôtel occupé par les combattants et préservé par un détachement de gardes nationaux de la légion, le zèle volontaire de ces citoyens, et le respect spontané du peuple pour les ressorts principaux de son organisation nationale avaient prévalu sur la colère contre l’habitation du ministre fugitif. L’Hôtel avait été envahi, mais l’intérieur respecté, le personnel, le cabinet, les archives étaient intacts.




  M. Bastide était un homme de sang-froid et de résolution, son nom était popularisé par une longue opposition républicaine dans le National. Il avait une réputation de probité. Il la méritait, le peuple connaissait M. Bastide.




  Lamartine ne le connaissait pas avant le 24 février, pendant les premiers tumultes de la première nuit, et les assauts du second jour, Il avait été frappé de l’attitude, du bon sens, de l’impassibilité d’un homme à la haute stature, au visage sévère, à l’attitude du soldat qui se donne à lui-même une consigne. Il avait pensé que cet homme serait un auxiliaire précieux dans une révolution qui allait être un combat de tous les jours et de plusieurs mois contre la démagogie et dont les chefs voulaient rester purs ou mourir. Il avait calculé de plus que le nom de Bastide républicain d’ancienne date par sa notoriété dans son parti couvrirait le nom de Lamartine dont le républicanisme purement philosophique jusque-là serait promptement suspect à la multitude. Sous les yeux de Bastide aucune trahison de la République n’était à craindre.




  Le ministre pourrait modérer la révolution dans ses rapports avec l’Europe, retenir la guerre, sauver le sang de la France et de l’humanité sans être accusé de livrer la révolution. Bastide avait accepté avec modestie un poste qui lui paraissait au-dessus de ses forces quant à son ambition. Il n’en avait d’autres que celle de servir sa cause et de lui sacrifier sa paix et son sang. Ses paroles, son caractère touchèrent Lamartine comme s’il eût retrouvé la statue un peu fruste de l’incorruptibilité dans un temps d’intrigue, de mollesse et de corruption.




   




   




  
V




   




  Lamartine prit sur le champ de bataille le chef de son cabinet particulier. C’était Payer qui n’avait pas quitté l’Hôtel de Ville, la table du conseil ou les pas de Lamartine aux moments les plus critiques depuis le 24 au soir, jeune, actif, honnête, intrépide, dévoué. Lamartine le choisit sans le connaître autrement que de vue. Il ne s’en repentit pas dans une pareille mêlée, les heures comptent pour des années ; un éclair vous révèle une aptitude, quand on met la main sur un homme on se trompe rarement parce qu’on prend le caractère en action.




  En entrant au ministère des Affaires étrangères, il trouva l’Hôtel occupé par des détachements de gardes nationaux et de combattants. Bastide avait établi un ordre militaire dans le service. C’était une place de guerre plus qu’un hôtel de ministre. On bivouaquait dans les cours, dans les antichambres, dans les salles, sur les escaliers.




  On ouvrit au nouveau ministre le cabinet et la chambre de M. Guizot, son ombre y était encore. La chambre, le lit, les tables, les meubles, les papiers épars, dans l’état où l’homme de la monarchie les avait laissés dans la nuit du 23, attestaient le départ précipité d’un ministre qui croit être sorti pour un instant et qui est sorti pour jamais, une femme amie de l’ancien ministre accompagnait Lamartine dans cette première inspection de l’appartement.




  Elle réclama au nom de la mère et des enfants du proscrit les papiers intimes, les reliques chères à l’époux ou au père, les objets qui appartenaient personnellement au ministre et le peu d’or qu’il avait laissé. Lamartine fit remettre avec une respectueuse inviolabilité ces propriétés du cœur à la personne qui représentait la famille de M. Guizot. Il se hâta de quitter cette chambre où deux gouvernements se rencontraient et se surprenaient pour ainsi dire en si peu d’heures, sans haine contre la famille détrônée, sans animosité contre un homme éminent dont la chute même aurait attendri l’inimitié s’il en avait eu, Lamartine ne voyait dans cet inventaire qu’un jeu triste des vicissitudes politiques, la versatilité d’un peuple, l’éclipse d’une haute fortune et d’un grand talent, le deuil d’une famille, le vide d’une maison pleine et heureuse la veille. Il répugna à prendre pour lui-même un appartement qui venait de porter malheur à ses hôtes. Il n’était pas superstitieux, mais il était sensible. Il ne craignait pas les présages, mais les souvenirs que ces murs lui retraceraient. Il fit étendre des matelas dans les chambres sombres et nues du rez-de-chaussée et résolut de camper lui-même plutôt que de s’installer dans un palais qui dévorait ses possesseurs.




   




   




  
VI




   




  En examinant les papiers politiques oubliés par le ministre de la monarchie sur la table du cabinet de travail. Il aperçut son propre nom, la curiosité attira ses yeux, c’était une petite note prise par M. Guizot pour son dernier discours à la Chambre des députés ! Elle contenait ces mots : Plus j’écoute M. de Lamartine plus je sens que nous ne pourrons jamais nous entendre. 




  La révolution avait interrompu la discussion et submergé la tribune avant la réplique, étrange jeu du hasard qui avait fait jeter cette note par M. Guizot sur la table, et qui la faisait retrouver par son successeur. Lamartine n’en triompha pas. Il ne voyait pas dans ce ministère où il entrait, jeté par le flot d’une révolution, une dépouille, il y voyait une vicissitude, un labeur et un dévouement. Il passa une partie de la nuit à réfléchir à l’attitude qu’il ferait prendre à la République au-dehors.




   




   




  
VII




   




  La république telle que l’entendait Lamartine n’était point un bouleversement à tout hasard de la France et du monde, c’était un avènement révolutionnaire, accidentel, soudain, dans la forme, mais régulier dans son développement de la démocratie, un progrès dans les voies de la philosophie et de l’humanité ; une seconde et plus heureuse tentative d’un grand peuple pour se tirer de la tutelle des dynasties et pour apprendre à se gouverner lui-même.




  La guerre bien loin d’être un progrès dans l’humanité est un meurtre en masse, qui la retarde, l’afflige, la décime, la déshonore, les peuples qui jouent avec le sang sont des instruments de ruine et non des instruments de vie dans le monde, ils grandissent, mais ils grandissent contre les desseins de Dieu et finissent par perdre en un jour de justice tout ce qu’ils ont conquis par des années de violence le meurtre illégitime n’est pas moins crime dans une nation que dans un individu.




  La conquête et la gloire le décorent, mais ne l’innocentent pas, or tout crime national est un fondement faux qui ne porte pas, mais qui engloutit la civilisation.




  Sous ce point de vue philosophique, moral et religieux, et le point de vue le plus haut est toujours le plus juste en politique, Lamartine ne voulait donc pas donner la guerre pour tendance ni même pour diversion à la nouvelle république, une diversion de sang ne convient qu’aux tyrans ou aux machiavels.




  Sous le point de vue républicain, Lamartine ne répugnait pas moins à la guerre. Il prévoyait trop l’instabilité du peuple dont il avait écrit l’histoire, pour ne pas comprendre que la république avant que le temps et les mœurs l’eussent enracinée, périrait sous la première victoire éclatante qu’elle remporterait. Un général victorieux revenant à Paris, escorté de la popularité de son nom et appuyé de l’attachement d’une armée nombreuse devait y trouver ou l’ostracisme ou la dictature. L’ostracisme serait la honte ; la dictature serait la fin de la liberté. Enfin au point de vue politique et national, Lamartine considérait la guerre offensive comme funeste à l’institution de la république elle-même et comme fatale à la nation.
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  La situation de l’Europe était celle-ci : Les traités de 1815, base du droit public européen avaient refoulé la France dans des limites territoriales trop étroites pour son orgueil et peut-être pour son activité. Ces traités l’avaient séquestrée aussi dans un isolement diplomatique et dans un dénuement d’alliance qui la rendait perpétuellement ombrageuse et inquiète.




  La restauration, gouvernement imposé autant qu’accepté, aurait pu renouer ces alliances et créer sur le continent et sur les mers un système français, soit en s’alliant avec l’Allemagne contre la Russie et l’Angleterre, soit en se coalisant avec la Russie contre l’Angleterre et r Autriche.




  Dans le premier cas, la France aurait obtenu des développements en Savoie, en Suisse et dans les provinces prussiennes rhénanes par des concessions accordées à l’Autriche en Italie et dans le bas Danube, et sur le littoral de l’Adriatique.




  Dans le second cas, la France aurait étouffé l’Autriche entre elle et la Russie, elle aurait débordé librement en Italie, repris la Belgique et les frontières du Rhin, influé en Espagne. Constantinople, la mer Noire, les Dardanelles, l’Adriatique concédés à l’ambition russe lui auraient assuré ces accroissements. L’alliance russe ! C’est le cri de la nature, c’est la révélation des géographies, c’est l’alliance de guerre pour les éventualités de l’avenir de deux grandes races, c’est l’équilibre de paix par deux grands poids aux extrémités du continent contenant le milieu et reléguant l’Angleterre comme une puissance satellite sur l’océan et en Asie.




  La restauration par sa nature monarchique et antirévolutionnaire donnait des gages à lune ou à l’autre de ces alliances, elle était de la famille légitime des rois, elle avait la parenté des trônes, elle ne pouvait pas les menacer sans renverser sa propre nature.
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  La dynastie d’Orléans aurait bien voulu porter en elle ces conditions de sécurité morale pour les maisons régnantes et se naturaliser vite dans les familles souveraines, mais elle avait deux taches qui la faisaient reconnaître et qui la faisaient craindre. Une apparence d’usurpation dans son avènement au trône et une nature semi-révolutionnaire dans son élection populaire de 1830. La Russie repoussait ses avances.




  L’Autriche faisait payer cher sa tolérance ; la Prusse l’observait. L’Angleterre seule l’acceptait, mais à des conditions de subalternité et quelquefois de complicité humiliante avec la politique britannique, odieuse à la révolution qu’elle avait dérobée, suspecte aux peuples qui n’espéraient rien d’elle, inquiétante pour les rois qui lui reprochaient un trône usurpé, elle ne pouvait avoir qu’une politique isolée, personnelle, temporaire, des trêves avec tout le monde, des alliances avec personne.




  Sa chute, même en alarmant les rois, leur causait une sorte de satisfaction secrète en contradiction avec leur intérêt, mais en concordance avec leur nature. Il y avait de la vengeance dans cette joie des maisons régnantes. La révolution de Février était à leurs yeux comme une expiation, leur politique souffrait, leur cœur se dilatait.




  La Russie, qui n’avait aucun contact avec la France, ne se troublait pas beaucoup d’une révolution à Paris, elle était trop convaincue de l’impossibilité matérielle d’une intervention de la France en Pologne, tant que l’Allemagne n’ouvrirait pas la route et ne serait pas l’auxiliaire de l’indépendance des Polonais.




  L’Autriche devait s’alarmer, mais l’homme d’État éminent qui gouvernait depuis trente-trois ans la monarchie autrichienne, le prince de Metternich, avait depuis longtemps une politique sénile qui assoupissait tout autour de lui et qui laissait la fatalité monarchique gouverner à sa place.




  Homme expérimenté, mais lassé. Il avait vu si souvent fuir et revenir la fortune de l’Autriche qu’il ne s’occupait plus de ses mouvements, aussi la Hongrie, la Croatie, la Galicie, la Bohême et l’Italie se décomposaient-elles rapidement sous sa main et l’influence de la maison d’Autriche touchait-elle à sa décadence. La République agitait sans la dissiper cette somnolence.




  La Prusse était le point sensible vivant et actif de ce côté. C’est sur le cabinet prussien que l’Angleterre appuyait le levier de sa diplomatie continentale. C’est aussi par cette cour que la Russie agissait sur l’Allemagne, mais les populations prussiennes inquiètes de l’ascendant britannique chez elles, humiliées de l’omnipotence russe, travaillées de l’ambition de gouverner l’Allemagne, et pénétrées par leur province rhénane de la contagion des idées libérales et constitutionnelles, penchaient vers la France, elles entraînaient de ce côté leurs hommes d’État. La République leur paraissait l’avènement d’une double destinée pour la Prusse : le système constitutionnel au lieu de la monarchie militaire ; l’ascendant sur l’Autriche au lieu d’un rôle secondaire peu en rapport avec leur armée et leur civilisation.




  L’inquiétude que là Prusse pouvait concevoir sur les provinces du Rhin ne l’emportait pas sur ces joies de l’ambition nationale. Dût-elle perdre ses provinces rattachées au centre français, elle entrevoyait des compensations en Allemagne dans le Hanovre, dans le Holstein et ailleurs.
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  Quant à l’Angleterre, elle avait été favorable d’abord à la dynastie d’Orléans parce que cette dynastie mal assise devait faire longtemps osciller la France, et tenir l’Europe dans un système d’indécision et d’ombrage dont le cabinet britannique aurait à profiter pour sa puissance, mais le ministère de M. Thiers en 1840 en menaçant vainement l’Angleterre de lui disputer sa route naturelle aux Indes, et son ascendant nécessaire en Égypte, avait aliéné l’Angleterre, irrité l’esprit national des deux peuples fait revivre d’anciens préjugés, et jaillir d’anciennes colères mal éteintes.




  Ce ministère, il est vrai, avait sagement reculé devant la guerre au dernier moment et fini la querelle par la note humiliée du 8 octobre. Mais la défiance était restée dans la réconciliation.




  L’Angleterre avait vu le roi élever ses fortifications de Paris et encourager de la voix et du geste le chant de la Marseillaise, ce tocsin des guerres extrêmes, elle s’était rejetée davantage vers la Russie, le ministère de M. Guizot lui avait fait d’abord toutes les concessions pour regagner sa confiance, ce ministre cher d’abord à l’Angleterre parce qu’il semblait avoir été formé sur le modèle des hommes d’État de la Grande-Bretagne, et parce qu’il prenait avec une grande hauteur d’attitude et de talent le rôle d’un tory de la révolution, avait perdu aussi dans l’esprit des Anglais.




  Ambassadeur à Londres pendant le ministère guerroyant de M. Thiers, M. Guizot avait été dans la situation éminemment faussé, d’un homme qui veut la paix et qui menace de la guerre ses amis pour une mauvaise cause, rappelé en France par le roi, et par les conservateurs pour réparer des fautes dont il avait été lui-même le complice comme membre de la coalition parlementaire à Paris et comme ambassadeur de M. Thiers à Londres, sa situation était fausse en France et plus fausse encore à Londres. Il lui fallait à la fois maintenir et répudier jusqu’à un certain point ce qu’il avait dit à la tribune dans l’opposition et ce qu’il avait fait à Londres comme agent du ministère de 1840 et il lui fallait en même temps rassurer, caresser, pacifier le parti conservateur dont il était redevenu le chef, il n’y a pas de génie humain qui soit à la hauteur d’une fausse situation.




  M. Guizot, donnant pleine raison à l’Angleterre maintenant sur la question d’Égypte était poussé par le besoin de reconquérir une certaine popularité contre l’Angleterre ailleurs, à l’inquiéter par une lutte d’influence en Espagne, Il servait ou il flattait par là aussi l’ambition de famille du roi. Il lui laissait entrevoir une couronne de plus à Madrid pour sa maison.




  Le mariage impolitique du duc de Montpensier avec la sœur de la reine d’Espagne, préparé comme une intrigue, découvert tout à coup comme un piège, proclamé ensuite comme une victoire avait vivement offensé l’Angleterre. Ce refroidissement de l’Angleterre avait poussé le cabinet des Tuileries à se rapprocher de l’Autriche en lui faisant dans les affaires de la Suisse des concessions contraires à la sécurité de la France, à l’indépendance des peuples et encore plus à l’esprit de la révolution. Le mariage du duc de Montpensier avec la princesse espagnole devait inévitablement aboutir à une rupture avec l’Angleterre et à une guerre de succession, où la France aurait à prodiguer ses trésors et son sang pour un intérêt purement dynastique.




  Ce mariage portait en soi de tels germes de destruction pour la politique et pour le trône même de Louis-Philippe qu’ils frappaient tous les diplomates. Le jour où l’on apprit ce prétendu triomphe de la dynastie d’Orléans, Lamartine s’écria devant plusieurs hommes politiques :




   La maison d’Orléans aura cessé de régner en France pour avoir voulu régner aussi en Espagne. Avant deux ans la révolution sera faite à Paris.
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  L’Angleterre devait donc voir sans peine s’écrouler une dynastie qui après l’avoir flattée longtemps l’avait menacée une fois en Égypte et trompée une autre fois en Espagne. La République fut reçue sans répugnance à Londres.




  Les hommes d’État de l’Angleterre étaient assez impartiaux, assez sensés et assez versés dans l’histoire pour comprendre que cinquante ans de révolution, d’expérience, de liberté et de progrès dans la raison publique mettraient entre la nouvelle République et la République de 1793 la différence, qu’il y a entre la raison et la colère, entre une explosion et une institution. Une nation comme la France ne porte dans sa révolution que ce qu’elle a dans sa nature. La République du 24 février ne pouvait être que la France de la veille passée dans ses institutions du lendemain.




  Or toute la question de paix ou de guerre pour la République se trouvait contenue dans les dispositions de l’Angleterre. Aucune coalition n’est possible si l’Angleterre ne la fomente pas. Elle tient à sa solde le continent dès qu’il est armé. Sans l’Angleterre, toute guerre continentale n’est que partielle.




  Aucune guerre partielle ne peut inquiéter la France, la paix était donc possible, mais pour qu’elle fût certaine, il fallait deux choses : respecter la Belgique dont l’indépendance était à la fois un intérêt anglais et un intérêt prussien ; et respecter l’Allemagne dont la violation par nous aurait armé l’Autriche alliée à l’Angleterre et adossée à la Russie.




  Quant à l’Espagne, la chute de la dynastie d’Orléans désintéressait à la fois la France et l’Angleterre de leurs prétentions rivales au-delà des Pyrénées.




  L’Italie ne remuait pas encore. Elle commençait seulement à demander à ses princes le premier degré de la liberté dans des institutions constitutionnelles et le premier degré de l’indépendance italique, dans une fédération de ces tronçons de nationalités entre eux.




  Mais s’il était facile à des hommes d’État de comprendre cette situation de l’Europe et cette heureuse coïncidence de la République avec des circonstances européennes qui permettaient de conserver la paix au continent, il était plus difficile de faire comprendre à une révolution jeune et bouillante de quelques jours qu’il fallait se contenir, se renfermer dans son foyer intérieur et briller de là sur horizon des peuples sans déborder et sans incendier à l’instant les autres États.




  Les traités de 1815 pesaient sur les souvenirs de la France. Les désastres de 1813, de 1814 et de 1815 étaient accumulés comme des remords de gloire dans le cœur des populations. La France si essentiellement militaire était non seulement lasse, mais humiliée de paix. La révolution semblait rouvrir d’elle-même les portes de la guerre.




  L’armée l’aspirait, le peuple la chantait, la surabondance de population oisive et active la motivait, la fraternité même pour la délivrance des nations opprimées semblait la sanctifier, la haine des républicains irréfléchis contre les trônes la passionnait, les hommes d’État violents la lançaient de leurs lèvres et de leur geste à la multitude, enfin les hommes d’État empiriques voyaient dans la guerre un expédient précieux à saisir pour élaguer la population alliée révolutionnaire des villes, pour faire une heureuse diversion aux agitations intérieures, et pour rejeter sur les frontières les brandons de ce foyer qui se dévoreraient eux-mêmes à l’intérieur si on ne les déversait pas sur le continent. Les révolutions n’ont qu’une heure, disaient-ils. Il faut les saisir pendant qu’elles brûlent, quand elles sont éteintes on les étouffe du pied.




  Les révolutions folles n’ont qu’une heure, en effet, leur répondaient les hommes sensés du parti de la paix ; mais les révolutions humaines, modérées, et réfléchies, ont des années et des siècles devant elles. Elles ne jouent pas le sort de la liberté et des progrès des peuples sur une carte dans un accès d’énergie souvent immorale, elles ne jouent qu’à coup sûr et elles mettent de leur côté le droit, la raison, la justice de la cause, les peuples et Dieu.
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  Lamartine était convaincu de ces vérités. Il était convaincu de plus que si la France attaquait la première, cette agression serait le prétexte et le signal inévitable d’une coalition des armées et d’une ligue de rois contre la République. Il ne doutait pas que l’énergie accumulée de la France ne triomphât longtemps de cette coalition, mais l’histoire et le bon sens lui disaient que la guerre offensive d’un peuple contre tous les autres, finissait tôt ou tard par une invasion, même quand ce peuple avait les soldats de Napoléon pour armée, et la tête de Napoléon pour les conduire.




  La République amenant l’invasion de la France reculait de cinquante ans la liberté, de plus (et c’était là surtout sa pensée), Lamartine savait par histoire et par la nature que toute guerre d’un seul peuple contre tous les autres est une guerre extrême et désespérée ; que toute guerre extrême et désespérée exige dans la nation qui la supporte des efforts et des moyens de convulsion aussi extrêmes et aussi désespérés que cette guerre elle-même ; que des efforts et des moyens de cette nature ne peuvent être employés que par un gouvernement extrême et désespéré aussi ; et que ces moyens sont les impôts excessifs d’or et de sang, les emprunts forcés, les papiers-monnaies, les proscriptions, les tribunaux révolutionnaires et les échafauds. Inaugurer la République par un tel gouvernement c’était inaugurer la tyrannie au lieu de la liberté, le crime au lieu de la vertu publique, la ruine du peuple au lieu de son salut. Lamartine et ses collègues auraient plutôt donné leur tête à la révolution que de lui donner une goutte de sang.




  Lamartine avait de plus une foi absolue dans la puissance de l’honnêteté et du droit en politique. Il savait que presque toutes les guerres n’étaient que des expiations des injustices des peuples entre eux.




  Il avait la persuasion que la justice et le respect de la république envers ses voisins seraient pour la France deux armées qui couvriraient mieux les frontières que deux millions d’hommes, et qui propageraient plus l’idée démocratique que la flamme du canon. La France est aimée des peuples.




  L’attrait qu’elle inspire par son intelligence, son caractère et son génie est une de ses grandes forces dans le monde. La France désarmée est encore l’amour de l’univers.




  Changer ce prestige national d’amour et d’attraction en crainte et en horreur de ses armes, c’est défigurer la nation. La peur qu’elle inspire un moment ne vaut pas pour elle la puissance de sympathie dont Dieu l’a armée.




  Il en est de même de la démocratie, qui allait faire une nouvelle épreuve de la puissance de contagion morale sur l’esprit des peuples. Lamartine avait le juste pressentiment que si la démocratie française était agressive, et que si elle se laissait dès le premier jour dénaturer par l’esprit de conquête ou confondre avec l’ambition nationale elle repousserait au lieu d’attirer.




  Le principe de nationalité domine chez les hommes le principe de liberté intérieure. Plutôt que de perdre leur nom et leur sol les peuples perdraient leurs institutions libérales. Les trônes les rallieraient contre la France à l’instant où les souverains pourraient leur montrer une baïonnette française envahissant sans droit leur territoire.




  D’ailleurs quelle était la nature de la révolution de Février, était-ce une révolution territoriale ou une révolution d’idées. C’était évidemment une révolution d’idées, une question de régime intérieur.




  La changer en révolution territoriale, militaire et conquérante c’était l’affaiblir dans son principe, la dénaturer et la trahir. Cent lieues de sol ne l’auraient pas élargie d’une idée. Il fallait donc la déclarer fraternelle et non offensive aux nations, quel que fût le gouvernement despotique, monarchique, mixte ou républicain de ces nations.




  Mais ces pensées étaient trop philosophiques pour pénétrer d’elles-mêmes les masses soulevées et impatientes de débordement sur l’Europe, si ces pensées n’eussent été présentées que par la voix d’un ministre des affaires étrangères et d’un gouvernement.




  Elles furent heureusement secondées par les hommes influents de tous les partis philosophiques, et même socialistes, auxquels histoire doit cette justice, qu’ils servirent loyalement et puissamment alors les idées de fraternité et de paix.




  Les ouvriers eux-mêmes prédisposés à la guerre par leur ardeur et leur courage furent ramenés par leurs doctrines et par leurs théories à l’intelligence et à la moralité de la paix. L’idée de l’organisation du travail amortit l’idée de guerre dans les masses. Le socialisme étouffa la conquête. Le peuple comprit la raison.
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  Avant de soumettre ces pensées au gouvernement provisoire, Lamartine écrivit à tons les agents diplomatiques une lettre courte et vague pour leur ordonner de notifier l’avènement de la République française aux différentes cours auprès desquelles ils résidaient.




   La république, disait-il à ses agents, n’a pas changé la place de la France en Europe. Elle est prête à renouer les rapports avec les autres nations. 




  Ce mot était jeté dans cette première communication comme un symptôme propre à rassurer les gouvernements et les peuples sur le caractère civilisé que la nouvelle République voulait donner à la politique étrangère.




  Lamartine réunit tous les employés du ministère. Rassurez-vous, leur dit-il, je suis une révolution, mais je suis une révolution paternelle, ceux d’entre vous qui voudront servir loyalement la République seront conservés dans leurs fonctions.




  La patrie n’a pas disparu avec la royauté. Les diplomates sont comme les soldats ; ils ont pour ralliement le drapeau, et pour devoir permanent la défense et la grandeur de la nation au-dehors.




  Cependant, une révolution au moment où elle s’accomplit ne peut pas confier ses secrets et son salut à ceux qui devaient la redouter et la combattre la veille. Elle se trahirait elle-même. Lamartine ne voulait pas briser le mécanisme et le personnel de cette administration centrale des affaires étrangères que le temps avait organisée et qui compte dans son sein des hommes sûrs, spéciaux, expérimentés, éminents.




  Il les laissa à leurs postes inactifs, ou employés seulement à des travaux de simple formalité, il retira à son cabinet particulier ou à lui seul tout l’esprit, tout le secret et toute la conduite de la diplomatie de la république.




  Mais ces hommes, d’autant plus patriotes de cœur qu’ils ont l’esprit plus exclusivement appliqué aux intérêts permanents du pays, ne tardèrent pas à adhérer de tout leur patriotisme à la République comme représentation de l’ordre et de la France. Ceux-là mêmes qui s’étaient retirés par un scrupule volontaire d’honneur, tels que le directeur de la partie politique M. Desages, homme consommé, donnèrent au gouvernement les traditions et les lumières qu’ils portaient en eux. MM. de Viel Castel, Brennier, Cintra, Lesseps, restèrent à la tête des différentes parties du travail. Ils rendirent à la République d’infatigables services pendant ce long tumulte d’événements et d’assauts où l’Hôtel du ministre était à la fois un conseil et un camp.
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  À l’étranger, au contraire, Lamartine rappela successivement tous les ambassadeurs et presque tous les ministres plénipotentiaires, leur présence dans les différentes cours avait un double inconvénient.




  La République n’était pas reconnue. Il y avait danger à ce que leur résidence auprès des gouvernements indécis ou hostiles fût l’occasion de froissements nuisibles à l’établissement des nouveaux rapports. De plus, ces ambassadeurs étaient, en général des hommes politiques, d’anciens ministres personnellement attachés par leur sentiment et par leurs regrets à la royauté déchue. Leur confier les négociations de la République au moment même où elle luttait contre la royauté, c’était l’exposer à être desservie. Le ministre envoya à la place de ces agents officiels des agents secrets ou confidentiels choisis parmi les hommes d’opinions républicaines ou sans liens avec la dynastie fugitive. Il leur donna verbalement à chacun les instructions propres au pays où il les envoyait, ces instructions se résumaient en ces mots : observez, informez et donnez dans vos conversations avec les souverains, les ministres et les peuples son véritable sens à la nouvelle République, pacifique si on la comprend, terrible si on la provoque.




  Il confia de plus à chacun de ces agents à l’extérieur le plan de diplomatie qu’il se proposait de suivre, afin que chacun de ces envoyés, dans le vague obligé de ces instructions et dans les éventualités incertaines et soudaines de sa mission, fût d’avance initié à la pensée extérieure de la République et fît concorder chacune de ses paroles et chacun de ses actes au plan général.




  Attendre avec dignité l’Angleterre, rechercher la Prusse, observer la Russie, calmer la Pologne, caresser l’Allemagne, éviter l’Autriche, sourire à l’Italie sans l’exciter, rassurer la Turquie, abandonner l’Espagne à elle-même, ne tromper personne ni par de vaines craintes ni par de vaines espérances, ne pas lancer un mot qu’on eût à retirer un jour, faire de la probité républicaine, laine d’une diplomatie sans ambition comme sans faiblesse.




  Telles étaient ces instructions confidentielles, quels que fussent les événements à survenir Lamartine voulait que la République eût raison partout.




  Il tint le même langage aux ambassadeurs, ministres, et chargés d’affaires qui représentaient à Paris les différentes cours, la rapidité de la révolution l’enthousiasme avec lequel elle était unanimement acceptée dans toute la France sans qu’un geste protestât contre une telle démocratie ; la magnanimité du peuple ; intrépide dans l’action ; modéré, clément, cordial après sa victoire, le spectacle de cette capitale où sept hommes gouvernaient trente-six millions de citoyens avec le seul frein de la parole ; l’abolition de la peine de mort ; la répudiation de l’esprit de guerre ; l’ordre volontaire rétabli en si peu de jours dans les rues ; l’inviolabilité des religions, le respect pour les étrangers, les adhésions, les députations de tous les départements, de toutes les communes et de tous les peuples qui affluaient à l’Hôtel de Ville comme des explosions continues de la raison nationale, le ton ferme, mais respectueux pour les peuples et pour les gouvernements, des discours que Lamartine et ses collègues répondaient à ces déclarations des peuples, tous ces prodiges avaient fait une puissante et heureuse impression sur les yeux et sur l’esprit des ambassadeurs. L’enthousiasme pour la France avait gagné jusqu’aux ennemis de la République.




  Ces diplomates sans reconnaître encore le nouveau gouvernement avaient des entretiens officieux avec le ministre des Affaires étrangères.




  Les ombrages que leurs cours avaient pu concevoir tombaient dans ces entretiens cœur à cœur entre des hommes qui désiraient également éviter des malheurs au monde et sauver du sang à l’humanité, ce fut un bonheur pour le genre humain que ce concert préexistant de bonnes intentions, de lumières et de sagesse entre le gouvernement provisoire et les représentants de l’Europe à Paris.




  Lord Normanby, ambassadeur d’Angleterre, le baron d’Arnim, ministre de Prusse, M. de Kisselef, ministre de Russie, M. dAppôni, ministre d’Autriche, M. de Brignole, ministre de Sardaigne, le prince de Ligne, ministre de Belgique, le nonce du pape et tous les principaux membres du corps diplomatique à Paris à cette époque étaient heureusement des hommes de large intelligence de prévoyance et de paix. Le caractère des hommes d’État peut autant sur les événements que leurs idées. Leur caractère est le commentaire de leurs instructions, ils prédisposent leurs cours à la justice et à la paix.




  Les relations sourdes, mais bienveillantes ne tardèrent pas à s’établir ainsi entre le cabinet de Paris et les cabinets étrangers.




  Le premier symptôme du désir d’établir des rapports pacifiques avec le nouveau gouvernement français fut un mot du duc de Wellington à Lamartine en réponse à une ouverture indirecte et verbale que Lamartine lui avait fait faire par un neveu de cet homme d’État. Lamartine répliqua par écrit à ce mot comme il convenait, en glorifiant la pensée de paix dans la bouche de l’homme de guerre. La première impression de l’Angleterre exprimée par son premier citoyen était un augure qui faisait bien espérer le monde, quand la France et l’Angleterre s’entendent pour donner la paix à l’Europe, aucune puissance ne peut impunément la troubler.




   




  XV




   




  C’était la France qui venait d’agir, c’était sur la France qu’on avait les yeux, c’était à la France de parler la première. L’Europe et la France elle-même attendaient avec anxiété ce premier mot de la République au monde. Il était prudent et digne de le faire attendre quelques jours.




  La République ne devait pas se précipiter vers la paix comme une puissance timide qui craint la guerre. Elle devait la déclarer possible et non l’implorer comme nécessaire. Elle devait de plus s’assurer secrètement, avant de proférer les dogmes de la paix que ces dogmes ne seraient pas désavoués avec insulte par les autres puissances. Elle se serait exposée à voir, ses avances au principe pacifique dénaturées. Elle aurait à recueillir, au lieu des sympathies qu’elle méritait, des défis quelle aurait été dans la nécessité de relever ou de venger. Lamartine ne se pressa donc pas.




  Il rédigea dans les courts intervalles de nuit que lui laissaient les tumultes de la place publique, le manifeste de la République. Il le soumit le 6 mars à la délibération de ses collègues, des ministres et de quelques hommes politiques éminents de l’opinion républicaine qui assistèrent ce jour-là à la délibération.




  La séance était solennelle. Sept hommes sortis quelques jours avant d’une tempête tenaient dans leurs mains la paix ou la guerre. D’un mot, ils allaient armer et faire entrechoquer les principes et les hommes sur toute la terre, ou rasséréner horizon du globe.




  Lamartine était décidé à faire de la déclaration de la paix la condition absolue de sa présence au gouvernement. La généralité de ses collègues ainsi que les ministres n’y étaient pas moins décidés que lui. Le manifeste ne subit aucune discussion de fond. On était d’accord sans s’être entendu.




  Tout se borna à quelques expressions contestées et modifiées, mais d’un accord presque unanime sur la manière dont la République déclarait entendre les traités de 1815.




  Louis Blanc lui-même applaudit à l’ère fraternelle ouverte par ce manifeste à l’humanité. Les partis arriérés ou impatients que mécontentait en secret la résolution pacifique du gouvernement, se croyaient tellement sûrs que ces paroles étaient des mots jetés au vent, et que le peuple déborderait bientôt de lui-même sur l’Europe, qu’ils ne prenaient pas la peine de contester le manifeste.




  Les conciliabules belges, allemands, polonais, s’agitaient déjà autour de quelques meneurs occultes, ce parti de la propagande armée, se préparait à déchirer cette page de philosophie nationale et à en bourrer le fusil de l’invasion.




  Le lendemain, ce manifeste parut.




   




  MANIFESTE DE L’EUROPE




   




   Vous connaissez les événements de Paris, la victoire du peuple, son héroïsme, sa modération, son apaisement, l’ordre rétabli par le concours de tous les citoyens, comme si, dans cet interrègne des pouvoirs visibles, la raison générale était à elle seule le Gouvernement de la France.




   La Révolution française vient d’entrer ainsi dans sa période définitive. La France est République : la République française na pas besoin d’être reconnue pour exister. Elle est de droit naturel, elle est de droit national. Elle est la volonté d’un grand peuple qui ne demande son titre qu’à lui-même.




   Cependant, la République française désirant entrer dans la famille des gouvernements institués comme une puissance régulière, et non comme un phénomène perturbateur de l’ordre européen. Il est convenable que vous fassiez promptement connaître au gouvernement près duquel vous êtes accrédité les principes et les tendances qui dirigeront désormais la politique extérieure du Gouvernement français.




   La proclamation de la République française n’est un acte d’agression contre aucune forme de gouvernement dans le monde. Les formes de gouvernement ont des diversités aussi légitimes que les diversités de caractère, de situation géographique et de développement intellectuel, moral et matériel chez les peuples.




   Les nations ont, comme les individus, des âges différents. Les principes qui les régissent ont des phases successives. Les gouvernements monarchiques, aristocratiques, constitutionnels, républicains, sont l’expression de ces différents degrés de maturité du génie des peuples. Ils demandent plus de liberté à mesure qu’ils se sentent capables d’en supporter davantage. Ils demandent plus d’égalité et de démocratie à mesure qu’ils sont inspirés par plus de justice et d’amour pour le peuple. Question de temps.




   Un peuple se perd en devançant l’heure de cette maturité, comme il se déshonore en la laissant échapper sans la saisir. La monarchie et la république ne sont pas, aux yeux des véritables hommes d’État, des principes absolus qui se combattent à mort ; ce sont des faits qui se contrastent et qui peuvent vivre face à face, en se comprenant et en se respectant.




   La guerre n’est donc pas le principe de la République française, comme elle en devint la fatale et glorieuse nécessité en 1792. Entre 1792 et 1848, il y a un demi-siècle. Revenir, après un demi-siècle, au principe de 1792 ou au principe de conquête de l’Empire, ce ne serait pas avancer, ce serait rétrograder dans le temps. La révolution d’hier est un pas en avant, non en arrière. Le monde et nous, nous voulons marcher à la fraternité et à la paix.




   Si la situation de la République française, en 1792, expliquait la guerre, les différences qui existent entre cette époque de notre histoire et l’époque où nous sommes expliquent la paix. Ces différences, appliquez-vous à les comprendre et à les faire comprendre autour de vous.




   En 1792, la nation n’était pas une. Deux peuples existaient sur un même sol. Une lutte terrible se prolongeait encore entre les classes dépossédées de leurs privilèges et les classes qui venaient de conquérir légalité et la liberté. Les classes dépossédées s’unissaient avec la royauté captive et avec l’étranger jaloux pour nier sa révolution à la France, et pour lui réimposer la monarchie, l’aristocratie et la théocratie par l’invasion. Il n’y a plus de classes distinctes et inégales aujourd’hui. La liberté a tout affranchi. Légalité devant la loi a tout nivelé. La fraternité, dont nous proclamons l’application et dont l’Assemblée nationale doit organiser les bienfaits, va tout unir. Il n’y a pas un seul citoyen en France, à quelque opinion qu’il appartienne, qui ne se rallie au principe de la patrie avant tout, et qui ne la rende, par cette union même, inexpugnable aux tentatives et aux inquiétudes d’invasion.




   En 1792, ce n’était pas le peuple tout entier qui était entré en possession de son gouvernement, c’était la classe moyenne seulement qui voulait exercer la liberté et en jouir. Le triomphe de la classe moyenne alors était égoïste, comme le triomphe de toute oligarchie. Elle voulait retenir pour elle seule les droits conquis par tous. Il lui fallait pour cela opérer une diversion forte à l’avènement du peuple, en le précipitant sur les champs de bataille, pour l’empêcher d’entrer dans son propre gouvernement. Cette diversion, c’était la guerre. La guerre fut la pensée des monarchiens et des Girondins ; ce ne fut pas la pensée des démocrates plus avancés, qui voulaient, comme nous, le règne sincère, complet et régulier du peuple lui-même, en comprenant dans ce nom toutes les classes, sans exclusion et sans préférence, dont se compose la nation.




   En 1792, le peuple n’était que l’instrument de la révolution, il n’en était pas l’objet. Aujourd’hui, la révolution s’est faite par lui et pour lui. Il est la révolution elle-même. En y entrant, il y apporte ses besoins nouveaux de travail, d’industrie, d’instruction, d’agriculture, de commerce, de moralité, de bien-être, de propriété, de vie à bon marché, de navigation, de civilisation enfin, qui sont tous des besoins de paix ! Le peuple et la paix, c’est un même mot.




   En 1792, les idées de la France et de l’Europe n’étaient pas préparées à comprendre et à accepter la grande harmonie des nations entre elles, au bénéfice du genre humain. La pensée du siècle qui finissait n’était que dans la tête de quelques philosophes. La philosophie est populaire aujourd’hui. Cinquante années de liberté de penser, de parler et décrire, ont produit leur résultat. Les livres, les journaux, les tribunes ont opéré l’apostolat de l’intelligence européenne.




   La raison rayonnant de partout, par-dessus les frontières des peuples, a créé entre les esprits cette grande nationalité intellectuelle qui sera l’achèvement de la Révolution française et la constitution de la fraternité internationale sur le globe.




   Enfin, en 1792, la liberté était une nouveauté, légalité était un scandale, la République était un problème. Le titre des peuples, à peine découvert par Fénelon, Montesquieu, Rousseau, était tellement oublié, enfoui, profané par les vieilles traditions féodales, dynastiques, sacerdotales, que l’intervention la plus légitime du peuple dans ses affaires paraissait une monstruosité aux hommes d’État de l’ancienne école.




   La démocratie faisait trembler à la fois les trônes et les fondements des sociétés. Aujourd’hui, les trônes et les peuples se sont habitués au mot, aux formes, aux agitations régulières de la liberté exercée dans des proportions diverses presque dans tous les États, même monarchiques. Ils habitueront à la République, qui est sa forme complète chez les nations plus mûres. Ils reconnaîtront qu’il y a une liberté conservatrice ; ils reconnaîtront qu’il peut y avoir dans la République, non seulement un ordre meilleur, mais qu’il peut y avoir plus d’ordre véritable dans ce gouvernement de tous pour tous, que dans le gouvernent de quelques-uns pour quelques-uns.




   Mais en dehors de ces considérations désintéressées, l’intérêt seul de la consolidation et de la durée de la République inspirerait aux hommes d’État de la France des pensées de paix. Ce n’est pas la patrie qui court les plus grands dangers dans la guerre, c’est la liberté. La guerre est presque toujours une dictature. Les soldats oublient les institutions pour les hommes. Les trônes tentent les ambitieux.




   La gloire éblouit le patriotisme. Le prestige d’un nom victorieux voile l’attentat contre la souveraineté nationale. La République veut de la gloire, sans doute, mais elle la veut pour elle-même, et non pour des César ou des Napoléon !




   Ne vous y trompez pas, néanmoins ; ces idées que le Gouvernement provisoire vous charge de présenter aux puissances comme gage de sécurité européenne, n’ont pas pour objet de faire pardonner à la République l’audace qu’elle a eue de naître ; encore moins de demander humblement la place d’un grand droit et d’un grand peuple en Europe ; elles ont un plus noble objet : faire réfléchir les souverains et les peuples, ne pas leur permettre de se tromper involontairement sur le caractère de notre révolution ; donner son vrai jour et sa physionomie juste à l’événement, donner des gages à l’humanité enfin, avant d’en donner à nos droits et à notre honneur, s’ils étaient méconnus ou menacés.




   La République française n’intentera donc la guerre à personne. Elle n’a pas besoin de dire qu’elle l’acceptera, si on pose des conditions de guerre au peuple français. La pensée des hommes qui gouvernent en ce moment la France est celle-ci : Heureuse la France si on lui déclare la guerre, et si on la contraint ainsi à grandir en force et en gloire, malgré sa modération ! Responsabilité terrible à la France si la République déclare elle-même la guerre sans y être provoquée !




   Dans le premier cas, son génie martial, son impatience d’action, sa force accumulée pendant tant d’années de paix, la rendraient invincible chez elle, redoutable peut-être au-delà de ses frontières.




   Dans le second cas, elle tournerait contre elle les souvenirs de ses conquêtes, qui désaffectionnent les nationalités, et elle compromettrait sa première et sa plus universelle alliance : l’esprit des peuples et le génie de la civilisation.




   D’après ces principes, monsieur, qui sont les principes de la France de sang-froid, principes qu’elle peut présenter sans crainte comme sans défi à ses amis et à ses ennemis, vous voudrez bien vous pénétrer des déclarations suivantes :




   Les traités de 1815 n’existent plus en droit aux yeux de la République française ; toutefois les circonscriptions territoriales de ces traités sont un fait qu’elle admet comme base et comme point de départ dans ses rapports avec les autres nations.




   Mais, si les traités de 1815 n’existent plus que comme faits, à modifier d’un accord commun, et si la République déclare hautement quelle a pour droit et pour mission d’arriver régulièrement et pacifiquement à ces modifications, le bon sens, la modération, la conscience, la prudence de la République existent, et sont pour l’Europe une meilleure et plus honorable garantie que les lettres de ces traités si souvent violés ou modifiés par elle.




   Attachez-vous, monsieur, à faire comprendre et admettre de bonne foi cette émancipation de la République des traités de 1815, et à montrer que cette franchise n’a rien d’inconciliable avec le repos de l’Europe.




   Ainsi, nous le disons hautement : si l’heure de la reconstruction de quelques nationalités opprimées en Europe, ou ailleurs, nous paraissait avoir sonné dans les décrets de la Providence ; si la Suisse, notre fidèle alliée depuis François Ier, était contrainte ou menacée dans le mouvement de croissance quelle opère chez elle pour prêter une force de plus au faisceau des gouvernements démocratiques ; si les États indépendants de l’Italie étaient envahis ; si l’on imposait des limites ou des obstacles à leurs transformations intérieures ; si on leur contestait à main armée le droit de s’allier entre eux pour consolider une patrie italienne, la République française se croirait en droit d’armer elle-même pour protéger ces mouvements légitimes de croissance et de nationalité des peuples.




   La République, vous le voyez, a traversé du premier pas l’ère des proscriptions et des dictatures. Elle est décidée à ne jamais voiler la liberté en dedans. Elle est décidée également à ne jamais voiler son principe démocratique au-dehors. Elle ne laissera mettre la main de personne entre le rayonnement pacifique de sa liberté et le regard des peuples. Elle se proclame l’alliée intellectuelle et cordiale de tons les droits, de tous les progrès, de tous développements légitimes d’institutions des nations qui veulent vivre du même principe que le sien.




   Elle ne fera point de propagande sourde ou incendiaire chez ses voisins. Elle sait qu’il n’y a de libertés durables que celles qui naissent d’elles-mêmes sur leur propre sol. Mais elle exercera, par la lueur de ses idées, par le spectacle d’ordre et de paix qu’elle espère donner au monde, le seul et honnête prosélytisme, le prosélytisme de l’estime et de la sympathie. Ce n’est point là la guerre, c’est la nature. Ce n’est point là l’agitation de l’Europe, c’est la vie. Ce n’est point là incendier le monde, c’est briller de sa place sur horizon des peuples pour les devancer et les guider à la fois.




   Nous désirons, pour l’humanité, que la paix soit conservée. Nous l’espérons même. Une seule question de guerre avait été posée, il y a un an, entre la France et l’Angleterre. Cette question de guerre, ce n’était pas la France républicaine qui l’avait posée, c’était la dynastie. La dynastie emporte avec elle ce danger de guerre qu’elle avait suscité pour l’Europe par l’ambition toute personnelle de ses alliances de famille en Espagne.
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